
 Le CIAS (comité interministériel de l’Action Sociale)  est consulté
pour l’utilisation de 130 millions €  par an à destination des personnels.

L’UNSA y agit pour développer et porter des prestations communes
à tous les fonctionnaires.

État des lieux en 2014

1  Chèques vacances :  un coup de pouce pour les fonctionnaires âgés de moins de 30 ans
         avec une bonification de l’épargne de 35%.
 • L’UNSA souhaite que tous les fonctionnaires puissent bénéficier des Chèques vacances.

2  AIP (aide à l’installation des personnels) : sauvée grâce à l’action syndicale. 
         L’État voulait la supprimer.
         • Une aide de 500 ou 900 € est possible lorsqu’un nouveau fonctionnaire prend son
           poste (sous condition de ressource). Les délais pour déposer la demande viennent d’être allongés
          passant de 4 à 6 mois après la signature du contrat de location.
 • L’UNSA continue d’agir pour permettre aux jeunes fonctionnaires d’être aidés lors
                  de leur installation. Elle demande une revalorisation du montant de l’Aide, notamment
                  là où les tensions immobilières sont importantes.

3  CESU (0-3 ans et 3-6 ans) – Chèque emploi service pour la garde d’enfant.
        Une des prestations les plus utilisées. 
        • Contre l’avis de l’UNSA, la troisième tranche du CESU a été supprimée !
        • Une majoration de 20%, soutenue par l’UNSA, accordée aux familles monoparentales.
        • L’action syndicale a permis d’obtenir le rétablissement du CESU garde d’enfant 0-6 ans
           au 1er janvier 2015 pour toutes les familles monoparentales. 
 • L’UNSA continue de revendiquer leCESU pour toutes les familles.

4  Crèche : Des places réservées dans certaines agglomérations. 
 • L’UNSA souhaite un système de réservation plus ouvert avec plus de places. Elle demande
                  des amplitudes horaires élargies pour les agents exerçant en horaires décalés.
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5  Restauration : Des restaurants interministériels ouverts à tous les fonctionnaires. 
 • L’UNSA demande une politique de rénovation plus soutenue 
                  et la construction de nouveaux RIA visant à assurer un meilleur accès.

6  Logement : Des logements actuellement réservés aux fonctionnaires.
 • L’UNSA prône le développement des réservations de logements intégrant
                   une optimisation de la gestion du parc.

7  Aide au Maintien à Domicile des retraités (AMD) : une prestation peu
        connue, portée par l’UNSA.
       • Les retraités fonctionnaires ont moins de droit que ceux du régime général.
 • l’UNSA revendique l’attribution de l’AMD aux retraités fonctionnaires selon
                   les mêmes conditions. 

8  L’UNSA demande la revalorisation de toutes les prestations Interministérielles 
        comme les aides à la restauration, à la famille (subventions pour les séjours
        d’enfants en centre de vacances, de loisirs ou pour un séjour linguistique) ou aux parents
        d’enfants handicapés...
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En votant le 4 décembre
pour les listes UNSA

vous votez aussi pour une politique
d’action sociale au service des agents. 

       

Vous souhaitez connaître le montant d’une prestation,
vérifiez que vous pouvez en bénéficier,

consultez le site de l’UNSA-FP 
http://www.unsa-fp.org/  rubrique « social »


